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Lors de leur création, pour les plus anciennes il y a plus de trois siècles, les cinq
académies (Académie française, Académie des inscriptions et belles lettres,
Académie des sciences, Académie des beaux-arts, Académie des sciences
morales et politiques) se sont vu confier de hautes missions scientifiques, cultu-
relles, philanthropiques et de conseil. La loi de programme pour la recherche du
18 avril 2006 dispose que ces institutions « contribu[ent] à titre non lucratif au
perfectionnement et au rayonnement des lettres, des sciences et des arts », et
elle donne un cadre juridique nouveau aux six institutions publiques que sont les
cinq académies et l’Institut de France qui les rassemble. Elles deviennent des
« personnes morales de droit public à statut particulier placées sous la protec-
tion du Président de la République » (article 35) et toute tutelle ministérielle est
supprimée : « l’Institut et les académies s’administrent librement. Leurs déci-
sions entrent en vigueur sans autorisation préalable. Ils bénéficient de l’autono-
mie financière sous le seul contrôle de la Cour des comptes » (article 36).

Remplissant la mission de contrôle exclusif que lui confie cette loi, la Cour exa-
mine sur la gestion des institutions du quai de Conti pendant les années 2005 à
2013. 

L’enjeu du contrôle de la Cour sur ces six institutions va au-delà d’une apprécia-
tion sur l’usage qu’elles font des concours qui leur sont accordés par l’État.
Soucieux de contribuer à leur rayonnement, et encouragés par des dispositions
fiscales favorables, particuliers et entreprises placent en effet leur confiance
dans ces institutions en les faisant bénéficier de leurs libéralités. Il appartient
dès lors à l’Institut et aux académies de mériter cette confiance. 

En raison même des missions qui sont les leurs, l’Institut et les académies doi-
vent observer la plus grande rigueur dans leur gestion et assurer une informa-
tion claire et exhaustive sur l’utilisation des biens qui leur sont confiés.
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1 Des institutions anciennes,
soucieuses de leurs 
particularismes

Des institutions profondément
ancrées dans l’histoire

La création des académies remonte
au XVIIe siècle (à l'exception de
l'Académie des sciences morales et
politiques qui date de 1832).
Supprimées à la Révolution, elles ont
été recréées peu après sous forme de
« classes » d’une nouvelle structure
unifiée : l’Institut de France. En 1816,
les classes sont redevenues des aca-
démies sans que l'Institut disparaisse
pour autant. Depuis cette date, rien
n’est venu modifier fondamentale-
ment cette organisation: les
académies « composent » l’Institut de
France, lequel peut être regardé
comme une « confédération » assu-
rant la gestion des services et des
biens que les académies acceptent de
mettre en commun. En pratique
cependant, cette mutualisation reste
limitée.

Diverses par leurs attributions, leurs
tailles respectives et leurs moyens, les
cinq académies sont également très
hétérogènes dans leurs statuts, leurs
modes de gouvernance et leurs pra-
tiques internes. Comme pour l'Institut
lui-même, leur fonctionnement
repose sur le double principe de l'élec-
tion aux diverses fonctions et de la
collégialité.

Une réforme du statut de l’Institut et
des cinq académies, inscrite dans la loi
du 18 avril 2006, a fait des six institu-
tions, autrefois reconnues comme
établissements publics administratifs,
des « personnes morales de droit
public à statut particulier », mais elle
n’a pas été l’occasion de rénover cette
organisation complexe.

La fonction des académies est, aux
termes de la loi, de « contribuer à titre
non lucratif au perfectionnement et
au rayonnement des lettres, des
sciences et des arts ». Les missions
d’origine des académies portaient
principalement sur la régulation des
disciplines dont elles avaient la
charge, sur les aides et encourage-
ments qui pouvaient leur être appor-
tés, et sur la formation (École des
beaux-arts, institutions culturelles à
l’étranger, École de danse de l’Opéra
de Paris, notamment). Une démarche
à caractère social et philanthropique
s’est développée en prolongement.
Leurs missions ont naturellement évo-
lué, mais de manière différenciée
d’une académie à l’autre ; ainsi, la mis-
sion sur la conservation et le perfec-
tionnement de la langue a-t-elle été
maintenue et renouvelée à l’Académie
française, tandis que la mission de for-
mation de l’Académie des beaux-arts
s’est effacée au profit d’une vocation
affirmée en matière muséale.
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Des institutions anciennes, soucieuses
de leurs particularismes

Des institutions juridiquement et
financièrement indépendantes

L'État apporte un triple concours à
l'Institut et aux académies, pour un
montant total de l’ordre de 10,7 M€ :
affectation ou mise à disposition de
personnels, versement de subventions
de fonctionnement et prise en charge
partielle des indemnités versées aux
académiciens. Ce soutien de l’État est
apporté en dehors de toute référence
aux principes de la loi organique rela-
tive aux lois de finances (LOLF).

Au demeurant, le montant des sub-
ventions de fonctionnement repré-
sente une faible part du budget de
l’Institut et des académies. Pour l'es-
sentiel, leurs ressources proviennent
en effet des produits financiers issus
de leurs portefeuilles de valeurs mobi-
lières de placement (VMP), des loyers
tirés de l'exploitation de leur impor-
tant patrimoine immobilier et foncier,
et, dans une moindre mesure, des
recettes procurées par les visiteurs de
leurs fondations musées.

Une grande partie du patrimoine des
six institutions, et en particulier de
l’Institut lui-même, provient des dons
et legs, de nature et d’importance très
diverses, qu'elles ont reçus au fil du
temps par l’intermédiaire des quelque
1 100 fondations qu’elles abritent.
Bien qu’elles ne disposent pas d’une
personnalité morale distincte de celle
de leurs institutions de rattachement,
ces fondations « abritées » font béné-
ficier les particuliers et les entreprises
qui les appuient des avantages liés au
mécénat, générant ainsi une dépense

fiscale qui n'est pas évaluée et dont le
Parlement n'est pas informé.

La Cour considère que ceux qui expri-
ment leur confiance à l’Institut et aux
académies en leur apportant des libé-
ralités doivent être assurés en retour
que la meilleure gestion et la plus
transparente est faite de leurs dons et
legs.

Un patrimoine exceptionnel

L’Institut et les académies sont à la
tête d'un patrimoine financier et
immobilier de plus de 1,5 Md€, consti-
tué de valeurs mobilières de place-
ment et autres disponibilités, d’un
parc immobilier locatif principale-
ment situé à Paris valorisé pour un
montant de l'ordre de 400 M€, d’un
ensemble de forêts et de terres agri-
coles représentant près de 12 000 ha,
auquel s’ajoute un patrimoine culturel
remarquable, constitué de monu-
ments et de musées dont plusieurs, à
l’instar du musée Condé à Chantilly et
du musée Jacquemart-André pour
l’Institut de France, ou du musée
Marmottan Monet et du musée
Claude Monet de Giverny pour
l’Académie des beaux-arts, détiennent
des collections d'objets d'art d’une
très grande valeur et accueillent un
nombre considérable de visiteurs.

Par ailleurs, l’ État met à leur disposi-
tion le palais du quai de Conti, dans
des conditions qui devraient être clari-
fiées. Ce bâtiment mériterait d’être
plus largement ouvert au public. 
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Des institutions anciennes, soucieuses
de leurs particularismes

Effectif
théorique des

membres

Effectif des
services Actif du bilan Budget

Institut de France 174 989,8 M€ 44,1 M€

Académie 
française

40 académiciens 22 129,2 M€ 7,4 M€

Académie des 
inscriptions 
et belles-lettres

55 académiciens
40 associés
étrangers
50 correspondants 
français
50 correspondant 
étrangers

15 44,9 M€ 3,4 M€

Académie des
sciences

250 académiciens
150 associés 
étrangers

46 136,5 M€ 24,5 M€

Académie des 
beaux-arts 59 académiciens 104 238,5 M€ 24,5 M€

Académie des
sciences 
morales et politiques

50 académiciens
60 correspondants 5 19,6 M€ 2,2 M€

Chiffres-clés de l’Institut et des cinq académies 
au 31 décembre 2012

Source : Cour des comptes à partir des données de l’Institut de France et des acadé-
mies
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2Une gestion du patrimoine peu
rigoureuse

Les difficultés liées à certaines libé-
ralités

Le fonctionnement du mécanisme des
fondations abritées n'est pas exempt
de difficultés. L’Institut et les acadé-
mies sont parfois dans l’incapacité de
concilier les vœux de leurs donateurs
avec leurs charges de fonctionne-
ment. 

Certains legs constitués de biens
immobiliers sont acceptés alors que
ces biens ne peuvent manifestement
pas dégager les ressources néces-
saires à leur bonne conservation ou à
leur remise en état, ou alors que les
conditions de sa gestion n'étaient pas
clairement explicitées dès l’origine, ce
qui a été la source de procédures
contentieuses longues et coûteuses.
Le fait que certains mécènes soient
eux-mêmes académiciens ou qu’un
legs soit accordé par leur famille après
leur décès n’est pas sans poser pro-
blème, dans la mesure où, en l’ab-
sence de critères objectifs pour l’ac-
ceptation des legs, un traitement spé-
cifique peut être leur réservé.

Certes, le régime d’acceptation des
dons et legs par l’Institut et les acadé-
mies est le régime de droit commun :
ils sont toujours autorisés par décret

en Conseil d’État après instruction
préalable du ministère de l’éducation
nationale, de l’enseignement
supérieur et de la recherche. Mais un
dispositif objectif d’évaluation des
risques financiers et juridiques devrait
être mis en place, permettant à cha-
cune de six institutions d’évaluer, au
préalable, en toute connaissance de
cause et de manière homogène, les
conséquences de l’acceptation d’un
legs ou d’une donation.

Une amélioration récente de la ges-
tion financière

Longtemps l'Institut a eu recours à
une « impasse budgétaire » consistant
à prélever sur les fondations plus que
ce qu'elles produisaient de revenus et,
accessoirement, à tabler sur l'arrivée
de nouvelles fondations pour rétablir
l'équilibre des comptes. Pendant cette
période, l’absence de véritable straté-
gie s’est traduite par des pertes de
plusieurs millions d’euros, sur les
titres de téléphonie notamment. La
politique de provisionnement des
moins-values (latentes et même réali-
sées) a été aléatoire, faussant la réa-
lité des résultats annuels des acadé-
mies. 

À partir de 2011, la gestion s'est amé-
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liorée : l'équilibre économique des
fondations a été mieux appréhendé,
des instances de supervision, dont il
reste encore à mieux préciser les rôles
respectifs, ont été mises en place et la
gestion de la trésorerie est devenue
plus structurée. Une meilleure trans-
parence des relations financières
entre, d’une part, l’Institut et les aca-
démies, et, d’autre part, leurs fonda-
tions doit encore être recherchée,
s’agissant notamment de l’informa-
tion comptable.

Les faiblesses de la gestion immobi-
lière locative

La gestion du patrimoine immobilier
locatif a été entièrement déléguée par
chacune des six entités à quelques
sociétés administratrices d’immeubles
pour des durées anormalement
longues. En dépit des recommanda-
tions formulées précédemment par la
Cour, elle a continué d’être attribuée
en l’absence de mise en concurrence
préalable (à l’exception récente de
deux cas). Le montant des loyers pra-
tiqués à Paris se situe souvent  en-des-
sous des prix du marché. En dépit de
caractéristiques communes et de l’im-
portance de leurs parcs immobiliers
respectifs, l’Institut et les académies
n’ont pas cherché à mettre en com-
mun leurs moyens afin de contrôler
les mandataires dans des conditions
plus conformes à leurs intérêts pro-
pres.

Une remise à plat de cette organisa-

tion et une plus grande mutualisation
entre institutions sont nécessaires.
Celles-ci devraient intervenir dans le
cadre d’un renouvellement coor-
donné des mandats de gestion après
mise en concurrence des candidats.

La situation contrastée des fonda-
tions musées

Si certains grands musées issus de
donations faites à l'Institut ou aux
académies connaissent une fréquen-
tation remarquable et des résultats
satisfaisants (Chantilly, Jacquemart-
André, Marmottan Monet, Giverny), le
sort de fondations musées déficitaires
reste incertain et leur équilibre de ges-
tion problématique (atelier de Jean
Lurçat, manoir de Kerazan, par exem-
ple).

De manière générale, les modalités de
gestion, d’organisation et de fonction-
nement de ces fondations musées
sont très hétérogènes. Aucune syner-
gie d’ensemble ni aucun partage d’ex-
périence n’ont été véritablement
recherchés à l’exception de quelques
initiatives positives récentes (entre la
maison de Giverny et le musée
Marmottan Monet par exemple). La
mise en place d’un service mutualisé
véritablement compétent pour assu-
rer une exploitation coordonnée et
efficace de ce patrimoine culturel,
paraît s’imposer. L’attribution de l’ap-
pellation « musée de France » par le
ministère de la culture assurerait au
moins aux collections des plus
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grandes fondations musées, d’une
grande valeur artistique, une garantie
de bonne gestion et une sécurité
accrue.

S’agissant du domaine de Chantilly,
issu de la donation faite en 1886 par le
duc d’Aumale, la situation longtemps
déficitaire de sa gestion a conduit
l’Institut de France à accepter en 2005
une importante aide financière de
l’Aga Khan, laquelle a effectivement
donné une impulsion nouvelle aux tra-
vaux de sauvegarde du site. Le méca-
nisme mis en place a dévolu la respon-
sabilité majeure de gestion du châ-
teau à la fondation pour la sauve-
garde et le développement du
domaine de Chantilly (FSDC) présidée
par l’Aga Khan, le domaine immobilier
et forestier continuant d’être géré par
l’Institut et apportant une contribu-
tion aux travaux d’investissement réa-
lisés par la fondation.
L’organisation doit cependant gagner

en transparence et la répartition des
rôles entre les différents intervenants
sur le domaine être plus clairement
définie. Un effort commun doit être
mené pour réduire le poids des
charges de fonctionnement afin de
parvenir en 2025 à une gestion équili-
brée du site au moyen des ressources
propres qu’il pourra dégager, tout en
permettant le financement des tra-
vaux de restauration et les investisse-
ments nécessaires au maintien des
bons résultats enregistrés depuis
2005.

Une gestion du patrimoine peu
rigoureuse
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3 Un fonctionnement interne
marqué par des dérives

Une gestion erratique des person-
nels

En dépit des recommandations for-
mulées par la Cour lors de ses précé-
dents contrôles, la gestion du person-
nel est marquée par une absence
quasi totale de règles formalisées au
sein de l’Institut de France, comme de
la plupart des académies, en particu-
lier s’agissant des pratiques en
matière d’évolution des salaires,
primes et indemnités (à l’exception de
l’Académie des sciences). Il n'existe
pas de service commun chargé de la
gestion du personnel en dehors de
celle de la paie. Les 380 membres des
personnels de l’Institut et des acadé-
mies sont ainsi gérés par six services
autonomes. L’organisation se caracté-
rise par l’insuffisance d'instances de
dialogue social.

Selon les différentes entités, la masse
salariale s’est accrue de 6 % à 60 %,
alors que l’effectif est globalement
resté stable. Cette évolution révèle un
rythme élevé en moyenne de revalori-
sation des rémunérations, ainsi que de
nombreux cas particuliers obéissant à
des pratiques informelles et peu
transparentes. Les mesures indemni-
taires dont bénéficient aujourd’hui les
fonctionnaires affectés ou mis à dis-
position, ne reposent, sauf exception,
sur aucune base juridique.

Un régime de faveur en matière de
logements

Au sein du parc immobilier locatif de
l'Institut et des académies, des loge-
ments sont attribués à des conditions
avantageuses, voire gratuitement,
sans base juridique ou sans fonde-
ment objectif. Les bénéficiaires de ces
régimes de faveur sont souvent des
personnes ayant un lien personnel
avec les académies.

La politique de gestion des logements
de fonction n’est pas conforme aux
règles applicables en la matière.
Aucun de ces logements ne donne
lieu au paiement d’un loyer ou d’une
redevance en l’absence de nécessité
absolue de service.

Des avantages accordées aux mem-
bres des académies

Les règles régissant le régime indem-
nitaire des académiciens exerçant des
fonctions électives (secrétaires perpé-
tuels, présidents, chancelier de
l'Institut, directeur de fondation, etc.)
sont caractérisées par une absence
de formalisme.

Pour certaines fondations musées ne
faisant pas l’objet d’une délégation de
service public, la direction a été
confiée à un membre de l'académie
concernée. Cet usage peut poser pro-
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blème lorsque ce dirigeant ne dispose
pas, du seul fait de sa qualité d’acadé-
micien, de l'expérience profession-
nelle nécessaire. De plus, cette dési-
gnation donne lieu au versement
d'une indemnité, en méconnaissance
de l’ensemble des critères d'une ges-
tion désintéressée au sens du code
général des impôts, qui conditionne le
bénéfice des avantages fiscaux aux-
quels l’Institut et les académies peu-
vent prétendre. Pendant la période
examinée, certaines de ces indemnités
ont été multipliées par trois et assor-
ties d’avantages en nature.

Un mode d’organisation peu effi-
cient

Déjà réclamée par la Cour lors de ses
précédents contrôles, la mutualisa-
tion des fonctions communes aux
entités qui composent l’Institut et des
moyens à mettre en œuvre n’a guère
progressé, la loi de 2006, au contraire,
incitant davantage à l’affirmation de
chaque entité qu’à la convergence de
leurs efforts.

Des démarches récentes montrent
néanmoins que des marges de pro-
grès sont réalisables, à l’instar du nou-
veau dispositif de répartition des
charges communes mis en place à la
fin de l’année 2014.

S’agissant du futur auditorium,
financé sur la base du mécénat, qui
sera implanté sur la parcelle dite « de
l’An IV » transférée par l’État de la
Monnaie de Paris à l’Institut, sa
construction a pris du retard mais
devrait commencer prochainement.
La Cour observe que la décision de
construire cet équipement, pour
lequel l’Institut a bénéficié d’un mécé-
nat privé, aurait dû être précédée
d’une évaluation des charges de fonc-
tionnement et des modalités envisa-
geables pour leur répartition, qui n’est
intervenue que postérieurement à
cette décision. 
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4 Une nécessaire réforme des
modes de gestion

Clarifier les règles de droit applica-
bles

Avec la réforme de 2006, l'autonomie
de l'Institut et des académies s’est
accrue sans que les règles applicables
aient été revues pour en tenir compte.
Ces institutions n'étant plus des éta-
blissements publics mais des per-
sonnes morales de droit public à sta-
tut particulier, elles sont exclues du
cadre traditionnel de gestion des opé-
rateurs de l’État sans que soit précisée
la base sur laquelle ils doivent fonc-
tionner. Un certain « flou » règne donc
aujourd’hui sur la nature exacte de
leur régime juridique, notamment en
matière de gestion des ressources
humaines et de gestion immobilière.
L’affectation des agents fonction-
naires de l’État doit, notamment, être
régularisée, faute de quoi elle pourrait
être remise en cause.

Par ailleurs, le décret du
7 novembre 2012 relatif à la gestion
budgétaire et comptable publique
prévoit explicitement que les disposi-
tions de ce texte ne s’appliquent pas à
l’Institut et aux académies qui le com-
posent : depuis le 1er janvier 2013 ces
institutions sont donc sorties du
champ de la comptabilité publique. Il
serait souhaitable de revenir sur cette
exclusion ou, à tout le moins, de met-
tre fin aux contradictions existant

entre ce texte et le règlement finan-
cier de l'Institut et des académies. 

Refondre l’ensemble des contrôles

La fonction comptable aujourd’hui
partagée entre deux titulaires, dont
l’un propre à Chantilly, serait à réuni-
fier. Le mode de nomination et les
conditions d’exercice de sa fonction
par l’agent comptable devraient
renouer avec les règles du droit com-
mun et de la comptabilité publique. Le
contrôle de la Cour pourrait ainsi
recouvrer sa dimension juridiction-
nelle qui, en l’absence d’une telle
remise en ordre, a disparu depuis le
1er janvier 2013.

En outre, la mise en place d’une procé-
dure d’identification des risques et
d’un service d’audit interne est priori-
taire. Elle doit être accompagnée
d’une démarche d’audit externe et de
l’introduction d’une procédure de cer-
tification des comptes.

Professionnaliser la gestion

Concernant les valeurs mobilières de
placement, l'Institut et les académies
devraient développer une stratégie de
long terme leur permettant à la fois
d’accomplir leurs missions et de proté-
ger leur patrimoine. Cette stratégie
doit aussi comporter la mise en place



Une nécessaire réforme des modes de 
gestion

d’un contrôle interne. Le dispositif fis-
cal avantageux des fondations « abri-
tées » impose une gestion prudente et
transparente, ainsi qu'un respect scru-
puleux de la volonté des donateurs. La
gestion immobilière doit également
être améliorée, qu'il s'agisse du patri-
moine mis par l'État à la disposition de
l'Institut et des académies ou du parc
locatif. Il doit être mis fin aux situa-
tions abusives, caractérisant l’occupa-
tion de certains biens, et la rentabilité
des actifs immobiliers doit être sensi-
blement améliorée. 

Une mutualisation plus forte des
fonctions support est nécessaire et
doit s'accompagner de la mise en
place de services communs aux diffé-
rentes entités :
- un service unique de gestion des res-
sources humaines favorisant notam-
ment l’harmonisation  des règles
applicables dans ce domaine ;
- un service transversal chargé de la
gestion des biens immobiliers, qui soit
à même de contrôler les mandataires
dans des conditions plus conformes à
l’intérêt de l’Institut et des académies,
et, plus largement, à l’intérêt public ;
- un service de développement cultu-
rel susceptible d’apporter une assis-
tance scientifique, technique, juri-
dique et de gestion aux fondations
musées ;
- un système d’information financière
performant, commun à l'Institut et
aux académies, permettant notam-
ment d'améliorer la gestion budgé-
taire et comptable.

Moderniser la gouvernance

L'organisation de type « confédéral »
mise en place entre l'Institut et les
académies ne permet pas d'assurer
une gestion efficace de l'ensemble : la
gouvernance doit être revue afin
d'améliorer les processus de décision
et d'accroître la transparence du fonc-
tionnement des instances dirigeantes.
Chaque académie doit être dotée de
statuts et d’un règlement intérieur
clairs et formalisés.

L’allocation de moyens financiers par
l’État à l’Institut de France et aux aca-
démies doit être alignée sur les prin-
cipes budgétaires de droit commun
posés par la LOLF, notamment celui
de la justification au premier euro. La
nature et l’étendue des missions de
service public que ces institutions
assurent pour le compte de l’État doi-
vent être précisées et évaluées.

Les opérations des fondations
seraient également à soumettre au
contrôle de commissaires aux
comptes. La gestion des fondations
devrait donner lieu à la production
d’un rapport annuel de gestion.
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CONCLUSION

La loi de programme pour la recherche du 18 avril 2006 a transformé les insti-
tutions du quai de Conti en personnes morales de droit public à statut particu-
lier. La Cour a examiné leur gestion pour la période 2005-2013, pour constater
que le nouveau cadre législatif n’avait pas apporté d’amélioration substantielle.
Elle relève que les six institutions ont peu exploité la large latitude dont elles
disposent désormais pour affermir et clarifier leur cadre de gestion. 

Au-delà de progrès limités dans certains domaines spécifiques, le fonctionne-
ment demeure insatisfaisant. C’est donc à une remise en ordre en profondeur
des conditions de leur gestion qu’elle appelle les six institutions.

Chacune d’entre elles se reconnaît dans la formulation de leur mission d’origine,
reprise en 2006 en des termes presqu’inchangés depuis la Constitution de 
l’An III. Chacune d’elles a dans ce cadre complété, alimenté ou fait évoluer le
contenu de ses activités, en dehors, le plus souvent, de toute inscription explicite
dans les politiques publiques définies par l’État. Les formes et conditions d’exer-
cice de leurs missions sont aujourd’hui très largement déterminées par la consti-
tution et l’entretien d’un patrimoine exceptionnel. La Cour souhaite que la mise
en œuvre de ses recommandations, appelant à une mutualisation et à une pro-
fessionnalisation accrue de la gestion, permette aux institutions du quai de
Conti de poursuivre et approfondir leur rôle au service de la collectivité
publique.
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Sur l’organisation générale de
l’Institut et des académies :

Pour l’État (direction générale des
finances publiques et service France
Domaine), l’Institut de France et les
académies :

– procéder à une évaluation
par l’État de la dépense fiscale liée
aux mécénats reçus par les
fondations abritées ;

– déterminer avec France
Domaine le régime juridique d’utilisa-
tion du palais de l’Institut et élaborer
un dispositif d’occupation et d’ouver-
ture au public de cet immeuble
domanial.

Sur les conditions de la gestion du
patrimoine :

Pour l’Institut de France et les
académies :

– mettre en place un dispositif
commun d’évaluation préalable des
risques financiers et juridiques avant
toute acceptation d’un legs ou d’une
donation ;

– documenter et harmoniser
les modalités de calcul des frais de
gestion mis à la charge des fonda-
tions par l’Institut et les académies ;

– mettre en place un nouveau
système d’information budgétaire et
comptable de nature à permettre
une présentation analytique des bud-
gets et des comptes ainsi que la justi-
fication des dépenses au premier
euro ;

– clarifier la gouvernance et
les règles prudentielles de gestion
des portefeuilles de valeurs
mobilières ;

– remettre en concurrence
l’ensemble des mandats de gestion
des immeubles locatifs sans attendre
leur échéance ;

– fixer des règles communes
de gestion du patrimoine immobilier
locatif et de contrôle effectif des
mandataires.

Pour l’Institut de France et
l’Académie des beaux-arts :

– faire accéder les principales
fondations musées à l’appellation
« musée de France ».

Pour l’Institut de France :

– concernant le domaine de
Chantilly : 

- adopter le règlement financier
particulier prévu par le décret de
2007 ;

- clarifier le cadre de gouvernance
du domaine et le rôle des quatre
intervenants ;

- concevoir le programme de tra-
vaux en cours d’élaboration pour les
dix ans à venir dans l’objectif, à cet
horizon, d’une gestion équilibrée du
domaine.



Sur la gestion interne :

Pour les académies :

– mettre en cohérence les dis-
positions statutaires et les règles
internes applicables aux académies
et introduire un terme aux fonctions
électives de gestion des entités et
des fondations ;

Pour l’Institut de France et les
académies :

– mutualiser la gestion du per-
sonnel autour de l’Institut et mettre
en place de manière unifiée les
instances du dialogue social ;

– renforcer la formalisation et
la transparence des décisions en
matière de rémunération et d’indem-
nisation des membres des acadé-
mies, et soumettre au droit commun
fiscal les indemnités académiques ; 

– mettre l’Institut et les acadé-
mies en conformité avec les règles
qui s’appliquent aux organismes
publics en matière de logements de
fonction.

Sur les évolutions à envisager :

Pour l’État (direction générale des
finances publiques, direction du bud-
get, direction générale de l’adminis-
tration et de la fonction publique),
l’Institut de France et les académies :

– introduire les principes fon-
damentaux de la gestion budgétaire
et comptable publique à l’Institut de
France et aux cinq académies par
modification du décret de 2007 por-
tant règlement financier ou, à défaut,
par modification du décret du
7 novembre 2012 ; instituer une
agence comptable publique unique ;

– préciser le cadre législatif et
réglementaire applicable en matière
de gestion immobilière et des res-
sources humaines ainsi que les prin-
cipes permettant aux fondations
« abritées » de bénéficier de déduc-
tions fiscales.

Pour l’Institut de France et les
académies :

– mettre en place un dispositif
mutualisé d’audit interne indépen-
dant accompagné d’une démarche
d’identification des risques ;

– faire certifier les comptes de
l’Institut, des académies et des
principales fondations ;

– publier un rapport annuel
d’activités commun aux six institu-
tions.
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